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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Deux ans après la votation populaire du 23 septembre 1990, le bilan tiré par la majorité
des observateurs, à l'occasion de la publication du deuxième rapport annuel, du
programme «Energie 2000» fut plutôt décevant. Plusieurs personnalités ont même
déjà annoncé son échec ou demandé de réviser ses objectifs à la baisse. Le chef du
DFTCE, reconnaissant les maigres résultats de ces deux premières années, a demandé
des efforts et un engagement accrus des acteurs participant au programme. Au vu de la
progression de la consommation d'énergie en 1991 (+6,2%, la plus forte depuis 1973) et
1992 (+0,1%, avec une température clémente et un recul des activités économiques), il
est évident que les mesures prises dans le cadre du programme n'ont pour l'instant
quasiment pas eu d'influence sur le bilan énergétique de la Suisse. Selon le DFTCE, le
programme ne se trouve que dans sa phase initiale et une amélioration sensible sur le
plan de la consommation d'énergie ne devrait pas intervenir avant la seconde moitié
des années 90. Un important travail d'évaluation des potentiels d'économie d'énergie a
été effectué, mais ces informations doivent encore être traduites en mesures
concrètes. D'autre part, les problèmes financiers de la Confédération et la récession
économique ont rendu plus difficile la réalisation de nombreux projets et plans
existants. Même si les structures organisationnelles du programme ont pu être
consolidées par l'amélioration de la coordination entre les participants et par la
formation de groupes de conciliation sur certains sujets conflictuels, le climat politique
entre les organisations écologistes, les responsables de l'économie énergétique et les
autorités politiques s'est détérioré au cours de l'année sur les questions de
l'augmentation de 10% de la puissance des centrales nucléaires et l'importation de
courant électrique. Au cours de l'année 1992, les bases légales du programme ont été
renforcées sur les plans fédéral (ordonnance de l'arrêté sur l'énergie), cantonal
(plusieurs cantons ont adapté leur législation sur l'énergie au nouveau droit fédéral;
plusieurs cantons (ZH, BE, SO, TG, VS) se sont engagés à réaliser à leur niveau les
objectifs d'«Energie 2000») et communal (on peut également mentionner à ce niveau le
projet «L'énergie dans la cité» qui a été lancé par la Fondation suisse de l'énergie et le
WWF; il s'adresse aux villes de moyenne importance et vise, par le biais de conseils et
d'échanges d'informations, à mettre en œuvre au niveau communal une politique
énergétique allant dans le sens des objectifs d'«Energie 2000»). L'application des
différents programmes de la Confédération dans le domaine de la formation, de
l'information et de la promotion des énergies renouvelables s'est poursuivie. Mis sur
pied en 1991, les quatre groupes d'action, qui réunissent les différents acteurs privés,
ont élaboré et donné l'impulsion aux stratégies de mise en œuvre censées permettre la
réalisation des objectives d'«Energie 2000». 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.12.1992
ANDRÉ MACH

Wasserkraft

Après le gouvernement valaisan, le tribunal administratif de ce canton a également
rejeté les recours contre le projet Cleuson-Dixence (VS), qui prévoit de doubler la
puissance de turbinage des installations de la Grande-Dixence. Cependant, un dernier
recours du WWF est toujours en suspens auprès du Tribunal fédéral. L'organisation de
protection de la nature n'est pas fondamentalement opposée au projet mais demande
certains aménagements afin de diminuer les impacts sur l'environnement, parmi
lesquels la fixation d'un débit résiduel en aval du barrage. Suite à ce recours à la cour
fédérale, vingt-trois communes de la région se sont exprimées en faveur du projet et
ont envoyé une lettre commune au WWF, lui demandant de retirer sa plainte. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.1991
ANDRÉ MACH

Afin d'inciter le WWF à retirer son recours auprès du Tribunal fédéral contre le projet
Cleuson-Dixence (VS), la société Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) avait proposé à
l'organisation écologiste d'affecter 5 millions de francs pour aider les chômeurs
valaisans. Le WWF, estimant que cette proposition n'avait aucun rapport avec les
compensations écologiques qu'il réclamait, a rejeté l'offre de la société électrique. Par
la suite, grâce à une tentative de conciliation sous l'égide du Tribunal fédéral, les deux
protagonistes, ainsi que l'Etat du Valais et les communes concernées par le projet, ont

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1992
ANDRÉ MACH
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conclu une convention prévoyant, en échange du retrait du recours, la réalisation des
principales exigences du WWF. Tout d'abord, un débit minimal de 50 litres par seconde
devra être maintenu en aval du barrage le long de La Dixence, ainsi que l'interdiction de
tout captage supplémentaire des hautes eaux dans le val des Dix. En outre, les biotopes
des communes de Nendaz et d'Hérémence seront protégés. Enfin, une étude des
impacts sur le Rhône sera effectuée par une commission neutre qui formulera des
propositions d'aménagement si nécessaire. 3

Les Forces motrices de l’Oberhasli (FMO) ont déposé une demande de permis de
construire pour rehausser le niveau du barrage du lac du Grimsel (BE). La société
électrique veut surélever les deux murs du barrage de 23 mètres. La capacité de
retenue serait portée de 95 millions à 170 millions de mètres cube, soit 250
gigawattheures d’énergie accumulée. La production annuelle de courant électrique se
trouverait majorée de 20 gWh. Ces travaux entraîneraient une modification du tracé de
la route du col du Grimsel, à l’est du lac. Les coûts d’investissement du projet sont
évalués à 210 millions de francs. Une dizaine d’organisations de défense de
l’environnement, emmenées par Pro Natura et le WWF Suisse, ont déposé un recours
contre ce projet de rehaussement de barrage. Elles ne sont pas d’accord de sacrifier
une importante surface dans un paysage d’importance nationale pour « un gain de
production discutable ». De plus, elles dénoncent également le « pompage-turbinage »
à grande échelle qui produit un courant « sale ». (Les défenseurs de l’environnement
reprochent aux FMO de pratiquer à grande échelle le pompage-turbinage avec le lac
artificiel de l’Oberaar: environ huit fois par an le lac entier du Grimsel est pompé vers le
lac de l’Oberaar et returbiné ensuite vers le bas. Ce système permet de produire plus
d’électricité aux heures de pointe et de la vendre à un prix plus élevé. Or, pour les
associations environnementales, le courant utilisé pour le pompage n’est pas propre
car il provient essentiellement de centrales nucléaires et à charbon.) 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Alternativenergien

Une étude commandée par le DFTCE a montré que l'huile de colza pouvait être
transformée relativement facilement en un carburant diesel de qualité. La production
d'un tel carburant, peu polluant, pourrait permettre de résoudre certains problèmes
d'écoulement des surplus agricoles. Un premier bus au colza est entré en fonction
cette année à Zurich. Cependant, le prix du diesel à base de colza reste prohibitif (CHF
4 à 5 par litre); sa production à plus large échelle nécessiterait un soutien financier
important de la Confédération. D'autre part, le WWF a contesté les qualités
écologiques de ce carburant qui ne contribuerait que très modestement à la réduction
des émissions de CO2. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.05.1991
ANDRÉ MACH

L'éolienne la plus puissante du pays a été inaugurée sur le Grenchenberg (SO) durant
le courant du mois d'octobre. D'une puissance de 150 kilowatts sous un vent de 50
km/h, elle devrait fournir environ 140'000 kilowattheures par année, soit la
consommation annuelle de 30 à 40 ménages. Financée à 50% par la Confédération et le
canton de Soleure, l'installation a également reçu le soutien du WWF et de la
Communauté de travail pour un approvisionnement en énergie décentralisé (ADEV). 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.10.1994
LIONEL EPERON

Umweltschutz
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Naturschutz

En 1989, la Ligue suisse pour la protection de la nature et le WWF avaient exigé du
gouvernement des mesures immédiates sous forme d'arrêté fédéral urgent (AFU) en
faveur de la sauvegarde des marais. En début d'année, le Conseil fédéral consultait les
cantons sur l'opportunité d'une législation d'urgence. Cela provoqua certaines
protestations, notamment de la part de J. Cavadini (pl, NE) qui, par le biais d'une
interpellation, fustigea l'attitude du gouvernement au sujet du délai trop court de la
procédure de consultation, du fait que celle-ci était organisée avant même que des
motions réclamant un AFU ne soient débattues au parlement, et parce que les résultats
des consultations sur les inventaires des zones à protéger restaient inconnus. Peu
après, la petite chambre transmettait comme postulat la motion Huber (pdc, AG)
demandant, de la part du gouvernement, l'établissement d'un AFU comprenant un
inventaire des zones humides méritant protection, et l'obligation faite aux cantons de
prendre immédiatement des mesures en vue de la conservation de ces biotopes. F.
Cotti répéta, à cette occasion, sa détermination à prendre des mesures urgentes en cas
de nécessité. 7

POSTULAT
DATUM: 16.03.1990
SERGE TERRIBILINI

Anlässlich der Konferenz der Unterzeichnerstaaten der Konvention über den Schutz der
biologischen Vielfalt forderten der WWF, SWISSAID und die Westschweizer
Bauernorganisation Union des Producteurs Suisses (UPS) die rasche Ratifizierung der
Artenschutzkonvention durch die Schweiz. Die an der Konferenz von Rio 1992
beschlossene Konvention sieht unter anderem die gerechte Entschädigung für Patente
genetischer Ressourcen aus Entwicklungsländern vor. Die Industrieländer hatten sich
jedoch im Gefolge der Konferenz nicht bereit gezeigt, die Artenschutzkonvention in der
beschlossenen Form zu akzeptieren. Es waren vor allem Länder der Dritten Welt,
welche die Konvention bisher ratifizierten. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Dix ans après l'acceptation par le souverain de l'«Initiative Rotenthurm» relative à la
protection des marais, les organisations de protection de l'environnement WWF et Pro
Natura ont estimé que sa concrétisation laisse pour l'heure à désirer. Reconnaissant
que l'initiative a permis de sauver de nombreux sites marécageux, les deux associations
ont toutefois déploré le fait que plusieurs cantons ne respectent pas les délais
d'application de la protection des tourbières et des bas marais. Dans l'optique de
combler ces lacunes, le WWF et Pro Natura ont publié un manifeste requérant
l'allocation de CHF 25 millions par année pour la protection des sites marécageux. 9

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 06.12.1997
LIONEL EPERON

Les cantons de Vaud et de Fribourg avaient mis à l’enquête publique à la fin 1998 un
plan de protection de la réserve naturelle au sud du lac de Neuchâtel, la Grande
Cariçaie, qui forme le plus grand marais lacustre de suisse. Toutefois, quelque 100 000
oppositions sont parvenues auprès des services cantonaux compétents. L’association
Aqua Nostra, constituée par les détracteurs du plan de protection, a représenté près de
90% de la masse des oppositions. Dans le courant de l’été, les cantons de Fribourg et
de Vaud, les communes riveraines du sud du lac de Neuchâtel et le directeur de
l’OFEFP ont toutefois trouvé un compromis pour concrétiser la constitution de
réserves naturelles. L’OFEFP a accepté d’octroyer d’importantes concessions aux
usagers du lac afin de faire avancer le dossier: certaines zones de réserves des oiseaux
d’eau ne seront plus interdites à la navigation comme le prévoyaient les premières
dispositions de protection, l’utilisation des rives par la population locale pourra se
poursuivre. Le port de Gletterens sera maintenu, mais son accès sera limité afin de
diminuer les nuisances. Le compromis en question a toutefois été rejeté par
l’association Aqua Nostra qui a réclamé une étude sur les conséquences économiques,
sociales et écologiques des projets de réserves naturelles, ainsi que l’élaboration d’une
politique globale des réserves sur tout le pourtour du lac. En outre, l’association a
demandé d’être associée à ces projets au même titre que Pro Natura et le WWF. 10

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 15.10.1999
LAURE DUPRAZ
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Pour préparer la troisième version du projet de réserve naturelle de la Grande Cariçaie
(rive sud du lac de Neuchâtel), l'OFEFP a rencontré les opposants; à savoir les privés, les
communes riveraines et Aqua Nostra, ainsi que les associations environnementales
telles que Pro Natura et WWF. Version de compromis entre les parties, les plans et le
règlement de la Grande Cariçaie, le plus grand marais suisse, ont été mis en
consultation durant l'été et ensuite mis à l'enquête en novembre. La modification
principale était l'établissement d'un unique règlement pour les cinq réserves, alors
qu'en 1998 il y avait sept zones à classer avec autant de règlements à clé. Les autres
modifications par rapport au projet antécédent portaient sur une autorisation de
navigation et de baignade entre le 1er juin et le 3ème week-end de septembre, en plus
des autres secteurs accessibles de la rive, dans le secteur de la baie d'Yvonand et de
Crevel, dans la partie nord-ouest de réserve de Chevroux et à Portalban; une
autorisation de navigation et d'ancrage dès 50 mètres au large des communes de
Champmartin, Cudrefin et Chabrey; sur la création d'un chemin pédestre entre
Cheseau et Noréaz et sur l'ouverture au public des forêts de la pente de Chevroux. Les
éléments qui n'avaient pas changé par rapport au projet contesté de 1998 étaient le
statut des résidences secondaires ainsi que les dispositions concordataires sur la
chasse et la pêche. Pour des motifs différents, Aqua Nostra et le WWF ont décidé de
faire opposition, entraînant par conséquent une réévaluation du projet. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

La deuxième mouture du plan de protection de la Grande Cariçaie a suscité une
nouvelle avalanche d’oppositions. Les cantons concernés, Vaud et Fribourg ont reçu,
respectivement 20 000 et 6000 recours. La quasi-totalité des opposants a déposé un
texte standard basé sur quatre arguments principaux, relayés par Aqua Nostra, le lobby
des usagers de la nature : une inégalité de traitement entre les cantons de Vaud et de
Fribourg, l’absence d’étude économique sur les effets de la protection des marais, une
trop grande restriction de baignade et la suppression des chalets au bord des berges,
prévue pour 2008. En réponse à ces oppositions et pour marquer leur soutien au projet
officiel de protection de la rive du lac de Neuchâtel, Pro Natura, le WWF et l’Association
suisse pour la protection des oiseaux ont réuni par pétition 70 000 signatures. Le
Service fribourgeois, comme l’oblige la loi lors du traitement des oppositions, a reçu
Aqua Nostra afin d’aplanir les divergences. La négociation n’a donné aucun résultat. En
théorie, le canton de Fribourg devrait entendre individuellement chaque opposant,
mais en pratique on s’achemine uniquement vers des rencontres avec les acteurs
disposant d’une qualité d’agir. La procédure vaudoise n’oblige pas à de tels entretiens
avec les opposants, mais le canton doit en revanche leur répondre individuellement. 12

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 20.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Ständerat Eder (fdp, ZG) bemängelte die seiner Ansicht nach beinahe uneingeschränkte
Entscheidungsmacht der Eidgenössischen Natur- und Heimatschutzkommission
(ENHK) in ihrer Rolle als Gutachterin. Mit einer parlamentarischen Initiative forderte er,
dass von Gutachten des vom Bundesrat bezeichneten Gremiums nicht länger nur bei
triftigen Gründen abgewichen werden darf. Der ENHK solle beim Entscheid über
Projekte mit Einfluss auf in den Bundesinventaren aufgenommene Objekte von
nationaler Bedeutung nach wie vor eine gewichtige, aber nicht mehr allein
ausschlaggebende Rolle zufallen. Stellungnahmen von demokratisch gewählten
Behörden oder Gerichten sowie kantonale Interessen sollen stärker in den Entscheid
einfliessen. Die ständerätliche Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie
(UREK-SR) vertrat die Ansicht, dass Gutachten der ENHK keinesfalls höher zu gewichten
seien als Stellungnahmen der kantonalen Behörden. Auch sollen sämtliche Interessen in
die Gesamtabwägung einbezogen werden; dies insbesondere dann, wenn es sich um
Projekte im Bereich der erneuerbaren Energien handle. Auf Letztere richtete sich auch
das Augenmerk des Initianten, der darauf hinwies, dass gerade diese Projekte ein
aufwändiges Verfahren mit sich brächten, welches das Durchlaufen verschiedener
Bewilligungsstufen und -ämter beinhalte. Die UREK-SR gab dem Anliegen mit 7 zu 4
Stimmen Folge. Diesem Entscheid folgte die nationalrätliche Schwesterkommission –
wenn auch mit 13 zu 11 Stimmen bei einer Enthaltung nur knapp. Im Juni eröffnete die
UREK-SR ihre Beratungen zur Umsetzung der Initiative. Dabei hörte sie neben
Vertretern der ENHK und der Kantone ebenfalls die Umweltallianz, die Alliance
Patrimoine und den Verband schweizerischer Elektrizitätsunternehmen an.
Landschaftsschützer äusserten sich indessen kritisch zum Vorhaben. Raimund
Rodewald, Leiter der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, sprach von einer „faktischen
Abschaffung des Landschaftsschutzes“, wenn kantonale Interessen ausreichen würden,
um national bedeutsame Landschaften zu verschandeln. Zudem, so die Aussagen des
WWF, hätte die ENHK in den letzten fünf Jahren immerhin zwei Drittel der 45

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.04.2013
MARLÈNE GERBER
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beurteilten Projekte im Bereich erneuerbare Energien bewilligt und die Gutachten der
Kommission hätten Umweltverbände häufig zum Rückzug von Einsprachen bewegt.
Solche Einsprachen könnten bei einer entsprechenden Praxisänderung wieder
zunehmen. Ende Jahr wurde ein vertrauliches Gutachten des Bundesamtes für Justiz
publik, worin das Amt in der geplanten Schwächung des Naturschutzes eine mögliche
Verfassungsverletzung ortete. 13

In Spätsommer 2017 veröffentlichte der Bundesrat den Aktionsplan zur Strategie
Biodiversität Schweiz (AP SBS). Bereits im Vorfeld war in den Medien über dessen
verspätetes Erscheinen diskutiert worden; war dieser doch einst bereits für 2014
angekündigt und in der Zwischenzeit mehrmals verschoben worden. 
Als der AP SBS im September 2017 erschien, waren sich viele Umweltorganisationen
einig, dass er viel zu wenig weit ginge. Pro Natura, Birdlife und WWF monierten
gemeinsam, dass «im AP SBS zu wenig Geld bereitgestellt würde und die Massnahmen
bei weitem nicht genügten, um das Ziel – den Schutz und die Förderung der
Biodiversität in der Schweiz – zu erreichen». Ohne Angaben zu Kosten,
Verantwortlichkeiten oder Indikatoren sei der AP SBS zudem viel zu unverbindlich. Es
wurde ausserdem darauf hingewiesen, dass in der langen Erarbeitungszeit (gut 12 Jahre
vom ersten Vorstoss für einen AP SBS bis hin zur eigentlichen Realisierung) bereits viele
Lebensräume und Arten verloren gegangen seien. Dieselben drei Umweltverbände
hatten einige Tage vor dem Erscheinen des AP SBS des Bundes gar einen eigenen
Aktionsplan der Zivilgesellschaft veröffentlicht, weil ihnen die Erarbeitung des
offiziellen Plans zu lange dauerte. In ihrem eigenen, weit greifenden Aktionsplan
forderten sie unter anderem eine starke Reduktion der Verwendung von
Pflanzenschutzmitteln, Düngemitteln, Tierarzneimitteln und betriebsfremden
Futtermitteln in der Landwirtschaft oder dass die Nutzung der erneuerbaren Energien
und ihr Transport so erfolge, dass negative Auswirkungen auf die Biodiversität
vermieden würden.
Scharf ins Gericht mit dem AP SBS ging auch die WOZ. Sie bezeichnete ihn als eine
«einzige Enttäuschung». Einige der 26 geplanten Massnahmen seien lediglich
Aufforderungen an andere Bundesämter, weitere Papiere zu schreiben. Zudem sei die
Umsetzung von acht, aus Sicht der WoZ zum Teil sehr dringenden Massnahmen erst ab
2024 vorgesehen. Schliesslich greife der AP SBS auch viel zu kurz, weil viele der
Probleme globalen Ausmasses seien, der AP SBS jedoch nur in der Schweiz wirksam
werde. 
Die übrigen Medien verwiesen auf die sehr lange Erarbeitungszeit des AP SBS, griffen
einige Massnahmen heraus und berichteten allgemein über den Zustand und die
Erhaltung der Biodiversität in der Schweiz. Zitiert wurden auch einige Politiker, welche
die Verspätung des AP SBS scharf kritisierten. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.09.2017
BERNADETTE FLÜCKIGER

L'avant-projet élaboré suite au dépôt de l'initiative parlementaire relative au rôle de la
Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage a été approuvé par
la CEATE-CE par 7 voix contre 5. Une dérogation à la règle selon laquelle un objet inscrit
dans un inventaire fédéral d'objets d'importance nationale doit être conservé intact
serait possible si des intérêts équivalents ou supérieurs de la Confédération ou des
cantons s’opposent à l’intérêt de protection d’importance nationale. Les intérêts des
cantons seraient ainsi davantage considérés lors de la pesée des intérêts entre la
protection des objets d'importance nationale et l'utilité des projets proposés. La valeur
de l'expertise de la Commission fédérale de la protection de la nature et du paysage
(CFNP) et de son homologue des monuments historiques (CFMH) est précisée en droit
procédural. Une minorité, par crainte d'atteinte aux objets inscrits à l'inventaire, refuse
que les intérêts des cantons soient intégrés dans la pesée des intérêts.
Lors de la procédure de consultation, 13 cantons (ZH, UR, SZ, OW, GL, ZG, SO, SH, AI,
GR, TG, VS, NE), la droite, le PDC et les milieux de l'énergie se sont déclarés favorables
au projet de modification de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN).
Neuf cantons (BE, NW, FR, BS, BL, AG, VD, GE, JU), la gauche, les Vert'libéraux et les
organisations de protection de la nature et du patrimoine rejettent et souhaitent
l'abandon de la révision. Selon eux, le projet met en danger les sites historiques et
l'environnement. La loi sur l'énergie (LEne) révisée permettrait déjà l'équilibre des
intérêts. Pour les cantons réfractaires, la formulation imprécise de la disposition pour
tenir compte des intérêts des cantons dans la pesée des intérêts risquait de conduire à
une insécurité juridique et à une insécurité au niveau de la planification. La révision de
la loi sur l'énergie permet déjà l'équilibre des intérêts.
Après un examen approfondi des résultats de la procédure de consultation, la CEATE-

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA
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CE a approuvé par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, le projet de révision de la LPN. Elle a
supprimé la disposition donnant plus de poids aux intérêts des cantons lors de la pesée
des intérêts. Elle a maintenu la modification qui précise que les expertises de la CFNP
et de la CFMH ne constituent que l’une des bases dont dispose l’autorité de décision
pour la pesée de tous les intérêts en présence. 15

Lors de la 7ème session de l'IPBES, 150 experts en sciences naturelles et sociales, issus
de 50 pays, ont élaboré une synthèse mondiale sur l'état de la biodiversité. Le rapport
analyse les causes et les conséquences pour les populations de l'érosion de la
biodiversité, ainsi que les dangers menaçant l'écosystème. Il présente également les
trajectoires pour les 30 prochaines années, selon six scénarios, en cas de stabilité de la
situation actuelle. Les 1'600 pages ont été approuvées par 130 gouvernements à la fin
de la session. 
Le WWF a présenté un guide à l'attention des Etats et des entreprises pour freiner
l'érosion de la biodiversité. Le rapport de l'IPBES servira de base pour les discussions
du sommet du G7. Les Etats devront s'accorder sur les contributions financières pour
sauver la biodiversité, lors de la COP15 sur la biodiversité en 2020. S'agissant de la
Suisse, plusieurs experts estiment que la Suisse a encore des progrès à faire en matière
de sauvegarder de la biodiversité. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.05.2019
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

Gemäss einer im Jahr 2015 publizierten Studie der Europäischen Umweltagentur (EEA)
belegt die Schweiz im Bereich der Ressourceneffizienz zusammen mit Luxemburg, dem
Vereinigten Königreich und den Niederlanden den ersten Rang im Vergleich mit 38
europäischen Ländern. Ebenfalls gut steht die Schweiz in Bezug auf das Recycling da:
Hier nimmt sie hinter Deutschland, Österreich und Belgien Rang vier ein. In anderen
Sparten hingegen bildet die Schweiz gemäss Studie das Schlusslicht: Nirgends sonst
wird so viel Abfall pro Kopf produziert wie hierzulande. Ferner belegt die Schweiz bei
den Schutzgebieten den letzten Platz. Nur gerade 6.5 Prozent der Schweizer
Landesfläche sind als solche klassiert, während sich dieser Anteil beim Spitzenreiter
Slowenien auf 30 Prozent beläuft. 
Von der Sonntagszeitung auf die tiefen Zahlen angesprochen, relativierte das BAFU
diese mit Verweis auf eine ungenügende Datenlage. Man verfüge nur über die Angaben
zu nationalen Schutzgebieten; für Schutzgebiete auf kantonaler und lokaler Ebene
würden entsprechende Daten fehlen. Überschlage man diese grob und addiere dazu
noch Waldreserven und sich in Privatbesitz befindende Schutzgebiete, beliefe sich der
Wert auf ungefähr 11 Prozent. Nichtsdestotrotz anerkenne man starken
Handlungsbedarf.
Ein im Januar desselben Jahres publizierter Bericht des Bundes zum Zustand der
Umwelt in der Schweiz hatte der Biodiversität ein schlechtes Zeugnis ausgestellt. Zum
Erhalt Letzterer sind Schutzgebiete von zentraler Bedeutung. Gemäss den Aichi-Zielen
für den weltweiten Artenschutz müssten Schutzgebiete in der Schweiz bis 2020 17
Prozent der Landesfläche ausmachen – ein Unterfangen, dass gemäss der
verantwortlichen Verwaltungsstelle im vorgegebenen Zeitraum nicht erreicht werden
kann. Dass das Thema nicht sehr weit oben auf der Agenda der meisten politischen
Akteure stand, zeigte sich auch im nur schleppenden Vorankommen bei der Erarbeitung
einer Biodiversitätsstrategie. Im Jahr 2013 hatte eine von gfs.bern durchgeführte
Umfrage ergeben, dass beinahe drei Viertel der Befragten den Zustand der Biodiversität
in der Schweiz irrtümlicherweise als gut bis sehr gut einstuften. Demzufolge bestehe
kein öffentlicher Druck, der die Politik zum Einleiten notwendiger Schritte bewegen
könnte, diagnostizierte Walter Wagner, Leiter Biodiversität beim WWF. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.03.2015
MARLÈNE GERBER
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Natur und Umwelt

Der Schweizerische Fischerei-Verband konnte seine im Vorjahr lancierte Volksinitiative
„Lebendiges Wasser (Renaturierungs-Initiative)“ mit 161 836 Unterschriften einreichen.
Nachdem der Verband zuerst aus Rücksicht auf seine zum Teil eher konservativen
Mitglieder auf die Unterstützung durch die Umweltschutzverbände verzichtet hatte,
legte er gegen Schluss seine diesbezüglichen Hemmungen ab und beanspruchte die
Mithilfe der Pro Natura und des WWF beim Unterschriftensammeln. Da in diesem
Volksbegehren auch eine Ausdehnung des Verbandsbeschwerderechts vorgesehen ist,
setzten sich die Fischer das Ziel, eine höhere Zahl an Unterzeichnenden aufzuweisen
als die FDP-Initiative für die Einschränkung des Verbandsbeschwerderechts. Dies
gelang ihnen problemlos. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.07.2006
HANS HIRTER

Der WWF sah sich im März 2019 mit heftigen Vorwürfen konfrontiert: Die global tätige
Naturschutzstiftung mit dem Panda-Logo und Hauptsitz in der Schweiz soll in
afrikanischen und asiatischen Ländern gewalttätige Wildhüter und paramilitärische
Organisationen angeheuert haben, um in betroffenen Regionen gegen Wilderei und
Umweltzerstörung vorzugehen. So soll etwa in Nepal ein Mann «zu Tode gefoltert» und
in einem Nationalpark in der Demokratischen Republik Kongo «unbeteiligte
Einheimische gefoltert, vergewaltigt, ermordet» worden sein. Der Panda, so der
«Blick», hatte plötzlich «blutige Pfoten». Die Schweizer Presse bezog sich in ihrer
Berichterstattung auf das US-amerikanische Onlineportal «Buzzfeed», das die
Anschuldigungen erhoben hatte.
Die Geschäftsstellen des WWF zeigten sich entsprechend empört, viele Mitglieder
reagierten mit Austritten und auch einige Bundesstellen wie das BLV oder die DEZA
gaben sich betroffen, da diese im Ausland Projekte des WWF unterstützten. In der
«Weltwoche» nahm der Geschäftsführer von WWF Schweiz, Thomas Vellacott, zu den
Vorwürfen Stellung: Der WWF arbeite in über hundert Ländern, teilweise in gefährlichen
Regionen, doch achte man stets darauf, die «Rechte und das Wohlergehen» der lokalen
Bevölkerung in Projekte miteinzubeziehen. Man sei zutiefst bestürzt ob den Vorwürfen,
in grobe Menschenrechtsverletzungen verstrickt zu sein. Ein «internationales
Krisenteam» sei bereits daran, eine «umfassende externe Untersuchung»
vorzunehmen. Sollten sich die Vorwürfe bestätigen, so Vellacott abschliessend, werde
dies Konsequenzen haben. 
Wann die Untersuchungen abgeschlossen sein werden, war noch offen. 19

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 12.07.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

1) L'Hebdo, 11.6.92; presse du 18.9.92; SHZ, 19.11.92; NZZ, 11.12.92; 24 Heures, 21.12.92; LNN, 29.12.92; LNN, 27.06.92; presse
du 27.10.92; Voir infra, part. II, 4a.
2) Presse du 20.3.91; NF, 11.4., 14.5. et 22.11.91.
3) Presse des 1.4 et 3.4.92; NF, 11.4.92; presse des 6.11 et 7.11.92; NQ, 15.12.92.
4) LT, 18.10.05; QJ, 1.12.05
5) Dém, 30.3.91; Bund, 16.4.91; BaZ, 29.5.91.
6) Presse du 18.10.94.
7) BO CN, 1990, p. 179 ss.; NZZ et LNN, 1.2.90; Presse du 16.3.90
8) NZZ und BaZ, 12.10.93
9) Presse du 6.12.97; SGT, 5.12.97; NZZ, 22.12.97
10) Presse du 3.7.99; Lib., 13.3.99; 24h, 24.6 et 15.10.99.
11) Presse du 9.6 et du 9.11.00.
12) QJ, 12.1.01; LT, 5.5 et 11.5.01; 24h, 10.5 et 20.6.01.
13) Medienmitteilung UREK-SR vom 18.1. und 26.5.13; Medienmitteilung UREK-N vom 10.4.13; SGT, 5.4.13; TA, 11.4.13; NZZ,
17.4.13; SGT, 7.12.13; vgl. auch Mo. 12.3069 (FDP/Liberale) und Mo. 12.3151 (BDP).
14) Aktionsplan Birdlife, Pro Natura und WWF 7.9.17; Medienmitteilug Birdlife, Pro Natura und WWF 7.9.17; LZ, 3.6.17; BU,
18.7.17; LMD, 4.9.17; Lib, NZZ, SGT, TA, 8.9.17; WoZ, 14.9.17
15) Communiqué de presse CEATE-CE du 20.3.18; Communiqué de presse CEATE-CE du 23.10.18; Communiqué de presse
CEATE-CE du 29.3.18; FF,2018, p.347s; Rapport sur les résultats de la consultation ; LT, 9.7.18
16) Communiqué de presse IPBES du 4.5.19; Lib, TA, TG, 7.5.19
17) NZZ, TA, 4.3.15; SoZ, 19.4.15
18) BBl, 2006, S. 6699 f.; TA, 3.5.06; Presse vom 4.7. und 24.7.06.
19) SGT, 8.3.19; Blick, 9.3.19; So-Bli, 10.3.19; WW, 14.3.19; Blick, 13.7.19
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